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En 1888, il y a aujourd’hui 120 ans de cela, une toute nouvelle société 
savante voyait le jour en Lorraine annexée. Il s’agissait de la Gesellschaft 
für Lothringische Geschichte und Altertumskunde, société que nous 
connaissons aujourd’hui sous le nom français qu’elle portait alors 
également, à savoir la Société d’Histoire et d’Archéologie de la Lorraine 
(S.H.A.L.). Les artisans de la création de cette association, le baron 
Hans von Hammerstein et l’archiviste Georg Wolfram, se proposaient, 
comme son nom l’indique, de promouvoir l’étude de l’histoire et de 
l’archéologie en « Lorraine ». Mais, par « Lorraine » il fallait alors 
entendre « présidence » ou « district » de Lorraine, circonscription 
administrative qui correspond à l’actuel département de la Moselle. Car 
les territoires lorrains pour lesquels cette nouvelle société savante se 
proposait d’étudier les traces du passé étaient en fait uniquement ceux 
qui avaient été annexés par le tout nouvel État allemand et qui 
formaient, avec les deux « districts » d’Alsace, ce qui s’appelait alors la 
Terre d’Empire d’Alsace-Lorraine.
La réussite de cette nouvelle association fut rapide et son succès réel. 
Sociologiquement d’abord, son recrutement s’effectuait tout autant 
parmi les « indigènes » que parmi les « Vieux-Allemands » (ou « immi-
grés »), le premier groupe ainsi dénommé désignant les habitants 
d’Alsace-Lorraine qui étaient devenus allemands en 1871 et le second 
les Allemands originaires des autres États de l’Empire qui étaient venus 
s’installer nombreux en terre annexée (1). De plus, par le nombre de ses 
adhérents, la Gesellschaft était devenue, à la veille de la première guerre 
mondiale, avec ses 1 358 membres, la seconde plus grande société 
savante historique d’Allemagne.
Et pourtant, au regard de la situation politique et culturelle de l’année 
1888, cette réussite n’allait a priori pas de soi, loin s’en faut. Voilà pour-
quoi, si les tout premiers pas de la S.H.A.L. seront évoqués dans leurs 
grandes lignes (2), il s’agira ici davantage de remettre en perspective la 
place que pouvait tenir sa création dans le contexte politique et culturel 
particulier de l’époque et ce, dans le souci d’embrasser plus largement 
la thématique de ces journées d’Études mosellanes, traitant de la vie 
intellectuelle et culturelle en Lorraine annexée (3). 
(1) – En 1890, ils étaient 82 000 (dont 44 000 
civils) et représentaient 16 % de la population 
totale et 9 % des civils du district. Voir Pierre 
Brasme, La population de la Moselle 1815-
1914, thèse de doctorat, Université de Metz, 
1997, 679 p., p. 419-425.
(2) – Sur la création de S.H.A.L., voir François-
Yves Le Moigne, « La fondation de la Société 
d’Histoire et d’Archéologie de la Lorraine »,  
Les Cahiers Lorrains, 1990, p. 203-228  
et Béatrice Schneider, Die Gesellschaft für 
lothringische Geschichte und Altertumskunde 
1888-1917, mémoire de maîtrise, Université  
de Metz, 1982, 217 p.
(3) – Pour plus de détails sur l’ensemble des 
questions abordées dans cet article, voir Lionel 
Metzler, La politique de germanisation  
en Lorraine annexée (1870-1914). Culture  
et enjeux identitaires, thèse de doctorat, 
Université de Metz, 2007, 508 p.  
Sur la problématique générale de l’annexion, 
voir également François Roth, La Lorraine 
annexée. Étude sur la Présidence de Lorraine  
dans l’Empire allemand (1870-1918), Metz, 
Éditions Serpenoise, 2007, 751 p.
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i – un contexte politique et culturel a priori peu favorable
1. protestation indigène et réaction allemande : 
une période de fortes tensions
Afin de bien comprendre la portée de ce que fut la création de la 
S.H.A.L, il est avant tout nécessaire de rappeler le contexte politique 
très heurté dans lequel cet événement eut lieu. En 1888, en effet, la Terre 
d’Empire traversait l’une des plus graves crises de son histoire : après 
une courte période d’apaisement des tensions provoquées par l’an-
nexion, entre la fin des années 1870 et la fin de l’année 1886, les 
relations entre indigènes et autorités allemandes s’étaient effectivement 
à nouveau brutalement dégradées, situation qui entraîna à son tour un 
très net durcissement de la politique de germanisation entre 1887 et 
1892. 
Ce regain de tensions était en réalité très intimement lié à la détériora-
tion de la situation internationale, au milieu des années 1880. Les 
relations franco-allemandes étaient alors au plus mal et jamais depuis 
1870, les deux pays n’avaient été aussi proches d’une nouvelle guerre. 
Du côté français, l’agitation politique suscitée par la popularité gran-
dissante du général Boulanger, parfois aussi surnommé « la Revanche », 
pouvait laisser penser que le temps d’un nouveau conflit armé était
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proche et que l’opinion publique française se rangeait à cette idée. Cet 
état d’esprit ne fut bien sûr pas sans conséquence sur les populations 
lorraines annexées qui, rappelons-le, avaient exprimé massivement, au 
cours de deux scrutins, leur refus d’être intégrées au Reich (4). Du côté 
allemand, Bismarck, alors en grande difficulté sur la scène politique 
intérieure, ne manqua pas d’utiliser cette recrudescence de l’agitation 
nationaliste française à ses fins. Se présentant comme l’homme de la 
situation, à l’instar de ce qui s’était passé en 1870, il n’hésita pas à 
provoquer la dissolution du Reichstag. En cherchant à dramatiser la 
situation, le chancelier espérait bien remporter les élections.
Rien d’étonnant donc, à ce que la présidence de Lorraine ait été parti-
culièrement affectée par cette montée des tensions. La crise y était 
d’ailleurs d’autant plus fortement ressentie que la région, en vertu de sa 
position frontalière, avait été choisie par l’état-major allemand, comme 
position stratégique pour organiser la défense du Reich en cas de conflit 
européen. De plus, étant donné le risque de conflit réel, l’hostilité 
potentielle d’une part importante de la population et la perspective 
d’avoir à combattre éventuellement contre un « ennemi intérieur » ne 
pouvait qu’accentuer encore la nervosité de l’administration civile et 
des autorités militaires.
Pour se faire une idée du climat qui régnait en Lorraine, au lendemain 
de la dissolution du Reichstag (le 14 janvier 1887), ainsi que pendant la 
brève campagne électorale qui suivit, il est intéressant de citer le témoi-
gnage tiré du journal personnel du Messin Henri Jeandelize. L’ambiance 
de guerre quasi-imminente, à l’intérieur de la place de Metz, y était 
décrite de manière saisissante : « Les familles allemandes font des provi-
sions en vue d’un blocus et les malles des ménages militaires sont faites. 
La nuit, comme le jour, des voitures transportent dans les forts et les 
arsenaux du matériel de guerre et des approvisionnements. (…) 1 000 
voitures sont occupées à transporter les matériaux et plus de 5 000 
ouvriers arrivent de tous côtés pour travailler dans les forts. La presse 
allemande de la localité affecte d’alarmer la population en prévenant 
les étrangers qu’en cas de guerre ils seraient expulsés sans délais (…) et 
que le gouvernement militaire, en vertu de l’état de siège, prendrait 
contre les indigènes toutes les mesures qu’il jugerait nécessaire dans 
l’intérêt de la place. Chacun fait des approvisionnements (…). Chaque 
jour la caisse d’épargne rembourse 8 000 Marks. Les réservistes sont 
rappelés sous les drapeaux pour le 30 janvier (…). 8 000 réservistes 
arrivent à Metz le 3 février pour s’exercer au maniement du nouveau 
fusil et sont logés chez les habitants (…). Les élections pour le parle-
ment sont fixées au 20 février » (5). 
Cette tension extrême et l’importance des enjeux politiques de ce scrutin provoquèrent une forte mobilisa-
tion des électeurs, des candidats et des autorités. Ayant conscience des enjeux à la fois locaux, nationaux 
et internationaux que soulevait ce scrutin, le gouvernement allemand avait employé toute son énergie 
à détourner le plus possible les électeurs indigènes des candidats dits protestataires, à défaut de réussir à 
les mobiliser fortement en faveur de la cause nationale allemande. Pour parvenir à ses fins, il usa même 
d’intimidation comme Jeandelize le rappelait, menaçant les Lorrains de mesures éventuelles de rétorsion. 
Rien n’y fit, puisqu’au final, les indigènes apportèrent massivement leur soutien aux candidats dits de 
la Protestation. Ce faisant, ils réitéraient de manière exceptionnelle le geste politique qui les avait menés 
à protester par le passé contre leur annexion. 
(4) – Ils l’avaient fait lors de leur dernière 
participation à des élections législatives 
françaises, en 1871 et lors de leur premier 
vote au Reichstag, en 1874.
(5) – Archives départementales de la Moselle 
(Arch. Dép. Mos.) 27 J 123. Témoignage 
d’Henri Jeandelize sur le déroulement des 
élections de 1887 et l’ambiance qui régnait 
à Metz depuis la fin de l’année 1886.
La déconvenue des autorités allemandes avait été d’autant plus forte que celles-ci n’avaient pas prévu l’am-
pleur de cette vague protestataire. Ses réactions furent à la mesure de sa déception et de son inquiétude. 
Toute une série de mesures d’exception, prises conjointement à Berlin et à Strasbourg, fut appliquée très 
rapidement : des listes de personnes suspectées d’œuvrer pour la Revanche furent systématiquement 
constituées et servirent de base à de nombreuses expulsions ; près de cent maires lorrains furent congédiés 
et remplacés par des « maires de carrière » considérés comme favorables aux progrès de la « chose alle-
mande » ; une nouvelle vague de germanisation linguistique toucha des communes qui avaient été 
jusqu’alors épargnées ; enfin, ce fut à ce moment également que Bismarck instaura la politique dite des 
passeports, politique qui limitait de manière drastique les mouvements de population aux frontières. Cette 
dernière mesure resta longtemps comme l’un des symboles de cet ensemble de mesures d’exception. Car, si 
celle-ci visait à rompre nombre de liens qui existaient encore entre l’Alsace-Lorraine et la France, elle 
provoqua aussi, pour de nombreux Alsaciens-Lorrains expatriés, l’impossibilité de revenir « au pays » et d’y 
rendre visite à leurs familles, ce qui eut pour effet de marquer durablement les esprits.
Voilà pourquoi, dans ce contexte très répressif, vouloir fonder une société savante regroupant indigènes et 
immigrés pouvait paraître comme une véritable gageure, surtout quand on sait que son initiateur, le baron 
de Hammerstein, n’était autre que le président de Lorraine, c’est-à-dire le haut fonctionnaire allemand 
nommé par le gouvernement qui était en charge des affaires du district.
2. protestation, réseau associatif indigène francophile 
et particularisme lorrain : vers un repli identitaire ?
Ce projet s’avérait d’autant plus délicat à mettre en œuvre que cette 
déferlante protestataire qui s’était si fortement exprimée dans le champ 
politique n’était pas qu’un épiphénomène. Il s’inscrivait en réalité dans 
une dynamique à la fois plus large et plus ancienne. Les observateurs 
les plus avisés de la situation politique et culturelle lorraine avaient pu 
constater que, depuis 1879, le mouvement protestataire avait été redy-
namisé par la constitution progressive d’un tissu associatif indigène 
profrançais, qui s’était manifesté fort bruyamment dans l’espace public, 
au grand dam des autorités allemandes.
En fait, jusqu’en 1879, l’expression de l’opinion protestataire en Lorraine, 
relayée par la presse indigène, s’était avant tout manifestée publiquement 
par le biais des élections et par la tenue de manifestations plus ou moins 
spontanées et sporadiques, au cours desquelles les Lorrains manifestaient 
régulièrement leur attachement à la France. Or, cette première forme de 
protestation avait montré ses limites et s’était essoufflée. Pire même, ou 
mieux, selon le point de vue duquel on pouvait observer la situation, les 
associations indigènes à vocation culturelle autres que celles d’obédience 
religieuse, avaient presque cessé d’exister, excepté à Metz et dans sa 
banlieue immédiate. Là, il existait encore une douzaine de lieux de socia-
bilité bourgeoise traditionnels (6). Les plus actifs d’entre eux, comme 
l’Académie ou encore le Cercle de la Réunion et le Cercle Littéraire et de 
Commerce, constituaient les véritables centres névralgiques de la protes-
tation culturelle et politique de la région. 
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(6) – À Sarreguemines existait aussi encore
 un cercle de ce type, le Cercle Littéraire,
 mais il était fort peu actif.
L’espace public messin comptait aussi deux associations sportives qui 
avaient survécu à l’annexion, ainsi que quatre nouvelles sociétés musi-
cales indigènes (dont le très activiste Cercle choral des Amis), toutes 
francophiles, mais qui faisaient finalement figure d’exception dans le 
district de Lorraine, si l’on excepte les deux sociétés musicales de 
Thionville et Sarreguemines, créées en 1875. Et pourtant, le même espace 
mosellan avait compté jusqu’à 62 sociétés musicales et/ou orphéoniques, 
sous le second Empire. En outre, cette quasi-absence de réseau associatif 
lorrain consécutif à l’annexion était d’autant plus frappant que dans le 
même temps, les Vieux-Allemands avaient développé un véritable hyper-
activisme associatif, tant et si bien que l’espace social de la région était 
occupé pour l’essentiel par des sociétés d’immigrés.
Voilà pourquoi, lorsqu’entre 1879 et 1887 18 associations indigènes 
nouvelles prirent corps sur l’ensemble du territoire du district, le fait ne 
passa pas inaperçu (7). Pour la plupart constituées sous la houlette de 
notables industriels francophiles de la région (8), toutes ces sociétés 
étaient des associations musicales, toutes se connaissaient et se rencon-
traient régulièrement pour organiser des manifestations festives à 
travers la présidence et enfin toutes cultivèrent, en place publique, l’ex-
pression d’un esprit protestaire renouvelé qui œuvrait en faveur de la 
pérennisation d’un « nous » identitaire lorrain, face à un « eux » vieil-
allemand. En somme, cette vie associative était aux antipodes de ce 
qu’aurait voulu voir s’épanouir l’administration allemande, à savoir, la 
création d’une vie associative et plus généralement culturelle, dans 
laquelle pourraient se retrouver Vieux-Allemands et indigènes, afin que 
puissent se tisser les mailles d’une nouvelle société aux relations apai-
sées, prélude à une incorporation progressive des Lorrains au Reich.
Bien sûr, cette réactivation du patriotisme français ne pouvait se faire 
trop ouvertement, voilà pourquoi, il se faisait généralement sous le 
couvert de la défense de la petite patrie, c’est-à-dire de la défense d’un 
particularisme lorrain, érigé par les indigènes comme un véritable 
rempart face à une germanité conquérante.
Cette défense de la petite patrie était d’ailleurs d’autant plus satisfaisante pour les indigènes que, depuis le 
début de l’annexion, les milieux politiques et culturels de la capitale du Reich s’étaient évertués, au mieux à 
nier l’existence de ce particularisme, pour faire de la Lorraine un simple appendice de l’Alsace (Bismarck 
considérant le particularisme alsacien comme étant de « bonne facture allemande ») et au pire à le consi-
dérer comme nuisible aux intérêts allemands. À ce sujet, l’historien et député allemand Treitschke estimait 
d’ailleurs, au Reichstag, qu’Alsaciens et Lorrains étaient à traiter différemment : aux premiers, considérés 
comme étant de « sang allemand », la « douceur » d’une autorité allemande bienveillante, aux seconds, les 
« welschen Lothringer » (9), qualifiés de « wiederhaarig », autrement dit récalcitrants, la « dureté » d’un 
régime qui devait les amener à de meilleurs sentiments (10). Du coup, on comprend mieux pourquoi les 
autorités allemandes tentèrent de développer une identité régionale alsacienne-lorraine centrée sur l’Alsace 
et on comprend aussi mieux pourquoi les élites lorraines francophiles cherchèrent toujours à promouvoir 
un particularisme lorrain distinct de celui de ses voisins.
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(7) – Sur 110 associations culturelles à caractère 
non cultuel, il y en avait 27 dites « de tendance 
française », mais il y en avait 83 qualifiées  
d’« allemandes ». Sur l’ensemble de ces 
questions associatives, voir Lionel Metzler, 
La politique…, ouv. cit.
(8) – Comme les de Wendel dans le pays du fer, 
les Couturier à Forbach, Paul de Geiger à 
Sarreguemines, Charles de Schmid à Sarralbe, 
Didierjean et Thouvenin, dans l’industrie 
verrière à St-Louis-lès-Bitche et Vallérysthal 
et Charles Riess, pour l’exploitation du sel 
à Dieuze.
(9) – L’adjectif « welsch » qui qualifie ici 
les Lorrains est un terme qui était utilisé 
dans le langage courant pour remplacer le mot 
« français ». Qualifiant à l’origine les influences 
culturelles provenant des pays de langue 
française, il était à l’époque souvent employé 
pour accentuer une opposition à ce qui était 
qualifié d’« allemand » (Jacob et Wilhelm Grimm, 
Deutsches Wörterbuch, Leipzig, S. Hirzel, 
1854-1960, tome XXVII, 1922, colonnes 
1327-1401. Voir la version électronique de 
ce dictionnaire, mise en ligne et actualisée en 
2003, dans le cadre d’un projet de recherche 
de l’Université de Trèves, à l’adresse 
http://germazope.uni-trier.de/Projects/DWB).
(10) – Stenographische Berichte über die 
Verhandlungen des deutschen Reichstags, 
tome 24, 39e séance, 20 mai 1871, p. 817.
Finalement, en 1886, au moment où les tensions franco-allemandes s’accentuaient, le réseau associatif 
indigène francophile était sur le point de se constituer en fédération lorraine, à l’image de ce qui existait en 
Alsace. Conscient du danger que pouvait représenter ce type de sociabilité dans la diffusion de représenta-
tions identitaires nationales concurrentes aux siennes, le gouvernement allemand le réprima et l’empêcha 
de se constituer en fédération. On était alors à la veille de la dissolution du Reichstag. La vague protestataire 
qui se manifesta politiquement en 1887 n’avait pas été qu’un simple épiphénomène. 
ii – au-delà de la protestation, des évolutions 
ayant favorisé l’émergence de la s.h.a.l.
1. la lorraine, un espace identitaire 
comme trait d’union possible entre indigènes et immigrés ?
Pourtant, au-delà de ce climat particulièrement défavorable à l’émer-
gence d’une vie culturelle rassemblant Vieux-Allemands et indigènes 
dans une ambiance apaisée, au sein d’associations, le baron de 
Hammerstein avait bien saisi tout l’intérêt qu’il pouvait tirer, à l’avenir, 
de l’affirmation par les indigènes de leur attachement à un particula-
risme lorrain.
Car en fait, au moment même où la protestation se réorganisait autour 
d’associations prônant la défense de ce particularisme, une toute autre 
réalité commençait aussi à se dessiner. Dans un certain nombre de 
petites villes et bourgades lorraines, des associations typiquement alle-
mandes fondées par des immigrés commençaient à accueillir les 
premiers indigènes. Si les milieux des villes lorraines les plus impor-
tantes restèrent à l’époque généralement fermés aux appels des 
Vieux-Allemands, il en allait par exemple tout autrement à Château-
Salins. Là, dans une association patriotique allemande, entretenant une 
sociabilité de type militaire, appelée Kriegerverein, 14 agriculteurs indi-
gènes fréquentaient, depuis 1884, 4 gardes forestiers et 19 fonctionnaires 
et employés immigrés (dont 12 faisaient partie des services de la 
perception) (11). Là comme ailleurs, l’origine nationale semble ne pas 
avoir été une barrière entre ces membres et il est même probable que la 
fréquentation de « messieurs » représentants de l’État ait pu motiver des 
agriculteurs peut-être en quête de reconnaissance ou d’ascension 
sociale. D’ailleurs, cinq ans plus tard, l’un des 16 indigènes (pour 26 
membres) du Kriegerverein de Louvigny résumait lui-même, avec une 
verve quelque peu maladroite, le sentiment de certains de ces hommes 
à ce sujet. Celui-ci, s’adressant en langue française au président de 
Lorraine demandait à ce qu’il soit mis fin aux insultes proférées « par 
tout le pays », par un dénommé Jacques Jullière à l’encontre de son 
« Union militaire (…) afin que nous membre (sic) nous continuions à 
marcher dans la voix de l’économie et du progret (sic) » (12).
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(11) – Arch. Dép. Mos. 3 AL 429.
 Liste des adhérents de l’association qui
 venait d’être fondée, au mois d’avril 1879.
(12) – Arch. Dép. Mos. 3 AL 441. Demande 
d’autorisation de création du Kriegerverein
 du 15 juin 1884 et lettre du 12 juillet 1884.
Paradoxalement certains francophiles notoires adhérèrent parfois aussi 
à ce type d’organisations, sans pour autant participer aux activités 
parfois très patriotiques de celles-ci. Car ces associations, bien qu’ayant 
une connotation nationale très marquée, étaient aussi bien souvent des 
lieux de sociabilité dans lesquels se retrouvaient les élites du cru ou 
auxquelles ces dernières se sentaient obligées d’adhérer par convenance 
sociale ou par intérêt (13). En d’autres termes, dans un certain nombre 
de petites villes, la rencontre entre immigrés et indigènes commençait 
bien à avoir lieu. Ceci était d’ailleurs d’autant moins étonnant que de 
leur côté, un certain nombre d’immigrés qui avaient fait souche enten-
daient bien défendre, aux côtés des indigènes, les intérêts de leur localité 
et de leur petite patrie d’adoption, les solidarités locales pouvant l’em-
porter sur celles d’ordre national. Certes encore très ténues parfois, ces 
relations intercommunautaires avaient eu tendance à se développer 
dans la première moitié des années 1880. Elles avaient même parfois 
donné lieu à des situations pour le moins paradoxales. La plus emblé-
matique d’entre elles fut sans doute celle que mit en évidence, non sans 
horreur, le directeur de cercle de Metz-campagne (14). 
Celui-ci avait en fait pu établir que dans de nombreux bureaux de vote 
de la région messine, notamment dans les milieux populaires et 
ouvriers, des Vieux-Allemands avaient voté pour les candidats de la 
protestation, pour des raisons politiques, faisant prévaloir des choix 
d’idées ou la défense des intérêts locaux, sur des considérations identi-
taires nationales.
En ce sens, l’idée de créer une société savante chargée de promouvoir un particularisme lorrain, non plus 
compris comme le dernier refuge d’un sentiment patriotique français, mais comme l’illustration d’une 
petite patrie commune aux uns et aux autres, était susceptible de susciter à la fois l’intérêt des immigrés et 
des indigènes. Mieux même, en reconnaissant l’importance de ce particularisme et en décidant de ne plus 
le laisser entre les seules mains des indigènes francophiles, le président de Lorraine se dotait d’un outil lui 
donnant la possibilité d’intervenir sur deux tableaux à la fois. Cela lui permettait d’une part de travailler à 
la construction d’une communauté de destin, ou d’une communauté identitaire nouvelle, dont l’objet ne 
se définissait plus forcément en référence à la France. Ce faisant, il œuvrait à ce que les autorités allemandes 
appelaient de leur vœu depuis le début de l’annexion, c’est-à-dire à une « défrancisation » des esprits, 
prérequis jugé nécessaire à la réussite de l’intégration des indigènes dans la nation allemande. D’autre part, 
en « défrancisant » et en « germanisant » cette communauté de destin, il donnait aussi aux Vieux-Allemands 
qui s’installaient, la possibilité de ne pas se sentir français s’ils commençaient à se sentir lorrains, de manière 
à ce que leur identité régionale d’adoption soit compatible avec celle de leur grande patrie. Dans un cas 
comme dans l’autre, le baron de Hammerstein se saisissait d’un outil dont les potentialités multiples, en 
terme d’intégration des populations, étaient non négligeables (15).
On perçoit ainsi beaucoup mieux toute l’ambiguïté qu’il y avait et qu’il y eut de plus en plus à se définir 
comme lorrain, puisque ce sentiment identitaire, dernier refuge des uns pour contrer la germanisation, 
devenait aussi pour d’autres un préalable à la défrancisation, voire un moyen pour réussir à germaniser 
la région. 
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(13) – Voir l’exemple de Saint-Avold développé 
dans Lionel Metzler, La politique..., ouv. cit. 
p. 205-207.
(14) – Bundesarchiv (Berlin) R43/147. Courrier 
du 22 janvier 1889 du directeur à Bismarck.
(15) – Sur ces questions d’intégration et de lien 
existant entre « petite patrie » et nation en 
Allemagne, ainsi que sur l’enjeu de l’écriture de 
l’histoire voir par exemple Luise Schorn-Schütte, 
« Territorialgeschichte – Provinzialgeschichte – 
Landesgeschichte: ein Beitrag zur Wissen-
schaftsgeschichte der Landesgeschichts- 
schreibung », in Helmut Jäger (dir.), Civitatum 
communitas: Studien zum europaïschen 
Städtewesen, Cologne, Vienne, Böhlau, 1984, 
p. 390-416, Helmut Berding, « Staatliche 
Identität, nationale Integration und politischer 
Regionalismus », in Helmut Berding, Aufklären 
durch Geschichte, Göttingen, Vandenhoeck & 
Ruprecht, 1990, 352 p., p. 284-310, ou encore 
l’ouvrage plus général de Celia Applegate, 
A Nation of Provincials. The German Idea 
of Heimat, Berkeley, Los Angeles, Oxford, 
University of California Press, 1990, 273 p.
2. l’échec de deux compagnies à vocation 
historique étrangères au district de lorraine
Enfin, bien sûr, la création de la S.H.A.L. fut aussi facilitée par l’échec de deux autres sociétés savantes 
concurrentes, qui avaient elles aussi cherché à promouvoir l’histoire de la région, mais avec d’autres pers-
pectives. L’une, dirigée par des Lorrains, avait cherché à le faire à partir des territoires mosellans restés 
français, l’autre, initiée par de Vieux-Allemands et soutenue par des Alsaciens, avait tenté de le faire à partir 
de l’Alsace.
En fait, l’intérêt pour l’histoire mosellane n’était pas né de l’annexion, pas plus que la conscience du fait 
que l’étude de l’histoire locale ou régionale pouvait être un levier pour favoriser l’intégration nationale de 
populations. Comme partout en France et dans de nombreux pays européens, dès la première moitié du 
XIXe siècle, l’intérêt pour l’histoire locale avait suscité la création de nombreuses sociétés historiques et 
archéologiques. C’est ainsi qu’à Metz, des élites locales, d’origine autochtone ou non, se rassemblèrent dans 
la Société d’Archéologie et d’Histoire de la Moselle, à partir de 1858, afin d’œuvrer à l’émergence d’une 
histoire départementale (16). Néanmoins, cette association n’allait pas résister à l’annexion. Préférant éviter 
tout compromis avec les autorités allemandes, ses membres décidèrent de transporter son siège à Briey, 
dans la partie du département de la Moselle restée française. Mais, il s’avéra très vite impossible de pour-
suivre « la mission qui est tout à la fois celle de la science et du patriotisme » (17). Le départ de nombreux 
membres vers d’autres horizons, l’indisponibilité chronique de certains d’entre eux, les difficultés du recru-
tement et leur refus d’intégrer de Vieux-Allemands, leurs problèmes pour trouver des moyens financiers et 
le manque d’intérêt de la part de l’administration française, autant d’obstacles qui finirent en 1887 par 
avoir raison d’une société qui était moribonde depuis les années 1870. Et pourtant, les présidents de 
Lorraine ne s’étaient pas désintéressés de son sort. Ils avaient même pensé le favoriser à condition qu’elle ne 
demeure pas hostile à l’intégration de membres vieils-allemands. Mais cette main tendue avait été refusée.
En mourant, la Société d’Archéologie et d’Histoire de la Moselle laissait 
donc un espace disponible. De la même manière, à partir de 1884, une 
revue, portée par une autre société savante émanant d’un groupe d’uni-
versitaires allemands et d’érudits alsaciens, ne réussit pas non plus à 
occuper le terrain lorrain. Le Jahrbuch für Geschichte, Sprache und 
Literatur Elsass-Lothringens, né à Strasbourg d’une « section » savante 
du Club Vosgien et dénommée historisch-literarische Zweigverein des 
Vogesenclubs, se proposait, conformément aux projets de l’administra-
tion allemande dans la Terre d’Empire, de favoriser l’émergence d’un 
sentiment particulariste régional alsacien-lorrain, « de bonne facture 
allemande », centré sur l’Alsace (18) . Mais les contributions écrites 
paraissant sur la Lorraine étaient presqu’inexistantes et souvent mal 
documentées (19). De plus, cette revue quasi-exclusivement et même 
bientôt uniquement rédigée en allemand (20) avait aussi de quoi rebuter 
les élites indigènes de la présidence de Lorraine, puisque celles-ci étaient 
alors encore, pour une majorité d’entre elles, d’expression francophone. 
Ainsi, même si certains notables de l’Est mosellan devinrent des lecteurs 
assidus de la revue, par le truchement du Club Vosgien auquel ils 
avaient adhéré, la société et sa revue n’eurent finalement pas le succès 
escompté auprès des élites indigènes du district. 
Donc, si le moment ne semblait pas forcément des mieux choisis, étant 
données les circonstances politiques particulièrement tendues de 
l’époque, le contexte social et culturel semblait par contre plus favo-
rable à l’entreprise du baron de Hammerstein et du jeune et nouvel 
archiviste de la présidence qu’était alors Georg Wolfram.
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(16) – Sur cette société savante : Jeanne-Marie 
Demarolle, « Patrimoine et société savante. 
L’exemple de la Société d’Archéologie 
et d’Histoire de la Moselle, 1858-1870 », 
in François-Yves Le Moigne (dir.), Patrimoine 
et culture en Lorraine, Metz, Serpenoise/Société 
d’Histoire et d’Archéologie de la Lorraine, 1980, 
p. 15-29. Voir aussi quelques aspects dans 
Lionel Metzler, La politique…, ouv. cit., p. 114.
(17) – Annuaire de la Société d’Archéologie et 
d’Histoire de la Moselle, 1873-1874, p. 2-3 
(séance du 13 mars 1873).
(18) – Lionel Metzler, « Le Jahrbuch für 
Geschichte, Sprache, und Literatur Elsass-
Lothringens et le problème d’Alsace-Lorraine 
de 1884 à 1914 », in Michel Grunewald (études 
réunies par), Le problème de l’Alsace-Lorraine 
vu par les périodiques (1871-1914).
 Die elsass-lothringische Frage im Spiegel
 der Zeitschriften (1871-1914), Bern, Berlin, 
Frankfurt/Main, New-york, Paris, Wien, Peter 
Lang, 1998, p. 395-412.
iii – la s.h.a.l. et la politique de germanisation : 
entre petite et grande patrie
Ainsi, dans le contexte de 1888, la S.H.A.L. pouvait certes apparaître comme l’une des facettes de la réaction 
allemande à la crise protestataire. Mais elle pouvait être aussi (et ce n’était pas forcément contradictoire 
avec le premier but évoqué) une manière, pour les uns et pour les autres de renouer le dialogue entre 
les communautés et ce sur le terrain du particularisme, terrain que les autorités étaient décidées à ne plus 
laisser aux seuls indigènes, pour les raisons que l’on a évoquées plus tôt. 
Comment concrètement et dans quelles conditions naquit donc finalement la S.H.A.L. ?
1. l’« opération gesellschaft », 
un projet politique à vocation identitaire
En proposant de créer cette société savante, Hammerstein et Wolfram ouvraient donc un espace culturel de 
débat et de rencontre possible et parfois attendu, qu’ils espéraient aussi pouvoir orienter, à terme, dans un 
sens national favorable à l’Allemagne, sur le modèle de ce qui se passait ailleurs dans le Reich, dans le cadre 
d’autres « petites patries ».
D’ailleurs, sur ce point, et François-Yves Le Moigne l’avait déjà bien mis en évidence (21), il n’est pas anodin 
de relever que ce qu’il appelait l’« opération Gesellschaft » avait été intimement lié à la tenue, à Metz, d’une 
manifestation culturelle d’envergure nationale. Il s’agissait du Congrès national de la Fédération des sociétés 
d’histoire et d’archéologie allemande (Gesamt-Vereine der Deutschen Geschichts- und Altertums-Vereine), 
qui devait se dérouler du 8 au 12 septembre 1889. Malheureusement il n’a pas été possible de vérifier si 
c’est l’organisation de ce congrès qui a été directement à l’origine de la création de la S.H.A.L.
D’autre part, il reste aussi à déterminer l’identité de celui ou de ceux 
qui conçurent l’idée d’un tel événement aux marges de l’Empire. La 
demande émanait-elle du bureau du Congrès national précité ? Avait-
elle été suscitée par le pouvoir politique et dans ce cas, à quel niveau ? 
À Metz, à Strasbourg ou à Berlin ? On est en droit de se poser la ques-
tion quand on sait que le congrès de l’année précédente s’était tenu à 
Poznan, capitale de la Posnanie, c’est-à-dire une autre région natio-
nalement très disputée qui avait elle aussi connu des tensions très 
fortes entre populations « allemandes » et « polonaises », en 1886. 
D’ailleurs, le parallèle que l’on peut faire entre ce territoire et la 
Lorraine annexée ne s’arrête pas à ce point, puisque cette région sous 
administration prussienne avait également donné le jour à l’Histo-
rische Gesellschaft für die Provinz Posen, une société savante 
ressemblant fort à la S.H.A.L. : née en 1885, cette compagnie avait 
aussi été fondée sous la direction du représentant de l’autorité poli-
tique locale et de son archiviste, dans le but de rassembler 
« Allemands » et « Polonais » afin de susciter ou de soutenir la création 
d’une histoire régionale tournée vers l’Allemagne (22). En d’autres 
termes, ces deux sociétés étaient censées travailler à la germanisation 
de leur territoire d’étude, de manière à permettre, à terme, l’intégra-
tion de leurs indigènes et/ou de leurs minorités dans le Reich, tout en 
rendant possible et légitime celle des Vieux-Allemands dans leur 
région d’adoption. Voilà pourquoi il est fort probable que le précé-
dent posnanien ait pu servir de modèle au président de Lorraine et 
que la tenue successive du Congrès national, dans ces deux marches 
de l’Empire ne soit pas qu’un simple hasard. 
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(19) – Elles disparurent même totalement 
de la revue, après 1889, alors que la S.H.A.L. 
avait pris le relais. 
(20) – Voire en dialecte alsacien, en ce qui 
concerne la poésie et le théâtre.
(21) – François-Yves Le Moigne, 
« La fondation… », ouv. cit.
(22) – Sur cette société savante et son environ-
nement, voir Thomas Serrier, Entre Allemagne 
et Pologne, Nations et identités frontalières, 
1848-1914, Paris, Belin, coll. Histoire et société 
– Europes Centrales, 2002, 351 p., p. 170-212. 
Pour une étude comparée entre cette 
association et la S.H.A.L., voir Lionel Metzler, 
La politique…, ouv. cit., p. 310-313.
D’ailleurs, les dates d’annonce de l’organisation du congrès de Metz 
renforcent cette impression : c’est entre le moment où celles-ci furent 
communiquées officieusement, le 7 août 1888, au maire de Metz par le 
président de la Société d’Histoire de Berlin et la confirmation officielle 
du 7 novembre suivant, adressée au président Hammerstein (23) que la 
S.H.A.L. fut mise sur pied, entre le 20 septembre et le 5 novembre.
Ce fut donc le 20 septembre 1888, qu’une circulaire fut adressée à tous 
les chefs de services administratifs et judiciaires, aux directeurs d’éta-
blissements scolaires ainsi qu’aux personnes « supposées s’intéresser à 
l’histoire du pays » (24).
En signe d’apaisement en direction des élites culturelles indigènes, et 
dans le contexte de crise que connaissait alors la Lorraine ce geste n’était 
pas anodin, cet appel avait été rédigé en allemand et en français. Quant 
à son contenu, il comprenait aussi une entrée en matière dont chaque 
mot avait dû être savamment pesé : « Le sol lorrain est un témoin clas-
sique de la grandeur romaine passée. Lorsque des hordes germaniques, 
dans la fraîcheur de leur jeunesse, eurent, avec une impétuosité vigou-
reuse, brisé la dernière résistance de l’Empire romain, et inondé en 
masses puissantes le vieux monde civilisé, la Lorraine devint le terri-
toire limitrophe dans lequel désormais intérêts germains et romains 
entrèrent dans une action réciproque des plus vives, se combattant, se 
fécondant. Le pays devint le théâtre d’un développement intense et 
vivace auquel, ce qui ne se reproduit nulle part sur territoire limitrophe 
franco-allemand (sic), deux peuples civilisés imprimèrent leur cachet, 
successivement et à côté l’un de l’autre ». Ménageant les susceptibilités 
des indigènes ainsi que leur attachement à la « romanité », ce discours 
donnait aussi toute leur place aux immigrés et légitimait leur présence 
dans la région. De plus, ce discours sonnait également, sans ambiguïté 
possible, comme un rappel du conflit franco-allemand de 1870-1871. 
Comment alors ne pas voir dans l’évocation du « développement 
intense et vivace », un jugement qui pouvait tout aussi bien se rapporter 
aux suites de la fin de l’Empire romain, qu’aux lendemains de la guerre 
de 1870-1871 ? Enfin, ce véritable discours programmatique était aussi 
complété par un inévitable appel aux « immigrés et indigènes, sans 
distinction de politique et de religion [qui] peuvent et doivent se tendre 
la main dans un travail commun pour le bien du pays » (25).
2. les premiers pas de la s.h.a.l. : à la recherche d’un équilibre
Finalement, 58 personnes répondirent positivement à l’appel du président de Lorraine et de l’archiviste, 
soit 33 Vieux-Allemands et 25 indigènes (26). Parmi les premiers, 16 fonctionnaires de l’administration et 
huit enseignants, ainsi que quelques personnalités comme les architectes de la ville de Metz, Wahn et celui 
de la cathédrale, Tornow. Du côté lorrain, la part belle était réservée aux ecclésiastiques (huit personnes). Il 
y avait également quatre élus. Les autres provenaient d’horizons très différents, mais avaient tous en 
commun de se passionner pour l’histoire et la culture de leur région, comme l’industriel Jean-Baptiste Adt 
de Forbach, le professeur de lycée Léon Zeliqson, de Metz, spécialiste des dialectes romans de la région, ou 
l’instituteur de Farschviller, Henri Lerond, épris de culture allemande et plus connu pour ses poésies et ses 
études de folklore que pour les quelques études historiques locales qu’il publia par ailleurs (27). 
En outre, il n’est pas non plus inintéressant de rappeler que six de ces premiers adhérents indigènes étaient 
également membres de la très francophile Académie. 
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(23) – Une fois que les congressistes
 réunis en septembre à Poznan,
 eurent entériné cette décision.
(24) – Jahrbuch der Gesellschaft für
 lothringische Geschichte
 und Altertumskunde,
 1, Metz, 1889, p. 4-7. Extrait de l’appel 
reproduit en allemand et en français dans
 le premier annuaire de l’association. 
(25) – Idem.
(26) – Sur les membres de la société, voir
 Lionel Metzler, « Les membres de la Société 
d’Histoire et d’Archéologie de la Lorraine
 de 1888 à 1970 », Les Cahiers Lorrains,
 juin 2000, p. 184-205, mais aussi François-Yves 
Le Moigne, « La fondation de la Société… »,
 ouv. cit., Béatrice Schneider, ouv. cit. et
 René Schneider, « Le clergé mosellan et
 la Société d’Histoire et d’Archéologie de
 la Lorraine », Les Cahiers Lorrains,
 1990, p. 229-236.
(27) – Sur l’activité d’Henri Lerond, voir
 Henri Hiegel, « Deux folkloristes lorrains :
 Henri Lerond et Angelika Merkelbach »,
 Les Cahiers Lorrains, octobre 1975,
 p. 108-114.
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Le 13 octobre 1888, 33 des 58 personnes intéressées, soit 21 Vieux-Allemands et 12 indigènes, se réunirent 
donc dans les bâtiments de la présidence de Lorraine (c’est-à-dire à la préfecture) afin de se constituer en 
association, de voter les statuts et d’élire un premier bureau, composé de neuf personnes, soit cinq immi-
grés et quatre indigènes. Toutefois, afin de pouvoir conserver le contrôle de cette société savante au rôle très 
sensible, le président de Lorraine en était le président de droit. De son côté, Wolfram, directeur des archives 
du district et véritable cheville ouvrière de cette société, en devint le secrétaire. Quant au premier trésorier, 
il s’agissait d’un banquier dénommé Strack. Une fois les décisions approuvées par les absents, les autorités 
du district délivrèrent, sans surprise, leur agrément à la nouvelle association. Les membres pouvaient 
désormais œuvrer aux buts qu’ils s’étaient fixés, à savoir : « favoriser le développement de la science histo-
rique et archéologique par tous les moyens convenables et surtout par des études, des discussions publiques, 
des conférences, la publication d’un annuaire, la formation de collections et la conservation de monuments 
historiques ».
S’il ne convient pas ici de développer plus avant toutes les implications 
que suggérait l’ensemble de ces buts affichés, il nous paraît toutefois 
intéressant de nous pencher un instant encore sur la première produc-
tion écrite de la S.H.A.L., à savoir son premier annuaire, production 
tout à fait caractéristique de ce qu’elle allait produire durant le reste de 
l’annexion (28). Deux points notamment méritent d’être relevés. Il 
s’agit d’une part du caractère très scientifique qui fut donné dès l’ori-
gine à ce périodique. Pour s’en convaincre, il suffit de relever le fait que 
sur les 13 auteurs vieils-allemands, qui participèrent à la rédaction de 
ces 333 premières pages, 9 étaient en fait des Akademiker, c’est-à-dire 
des personnes ayant une formation universitaire reconnue et validée 
par un doctorat. D’autre part, ces annuaires furent toujours en partie 
rédigés par des indigènes et si dans le premier tome seuls trois d’entre 
eux y exercèrent leur plume, il faut toutefois préciser que les contribu-
tions en français y représentaient environ un tiers des pages.
De manière générale, cet annuaire était on ne peut plus caractéristique 
de l’équilibre qui avait été trouvé autour du particularisme lorrain. 
Jusqu’au début de la Grande Guerre, les indigènes y furent toujours 
ménagés, qu’il s’agisse de l’utilisation du français, ou que ce soit sur un 
certain nombre de thèmes, comme les patois romans ou les travaux sur 
les cahiers de doléances de l’époque révolutionnaire. Néanmoins, les 
contributeurs immigrés furent toujours plus nombreux et ce fut 
toujours essentiellement dans leurs rangs que l’on recruta des 
Akademiker et non pas seulement des érudits locaux. Ce sont précisé-
ment ces historiens issus des milieux universitaires qui donnèrent cette 
coloration scientifique à la société. Ce sont eux également qui familia-
risèrent les lecteurs aux problématiques historiques plus générales de 
l’historiographie allemande et dont l’objectif tendait parfois, sinon à 
montrer combien la Lorraine appartenait à la sphère culturelle du 
Reich, au moins à contrôler la construction d’une identité lorraine dont 
l’enjeu a été déjà maintes fois rappelé.
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Wolfram l’avait bien compris tout comme il avait par ailleurs saisi le rôle majeur d’interface que se devait 
de jouer la S.H.A.L. dans la diffusion de ce message identitaire régional à destination d’un public aussi 
large que possible. Car si l’infatigable secrétaire œuvra toujours à l’élargissement de l’audience de la 
Gesellschaft, il fut également l’un des promoteurs de la vulgarisation et de la diffusion généralisée de ce 
message en direction des écoles primaires, à partir de 1896 (29). Dans ces positions très avancées sur la 
diffusion de l’histoire de la petite patrie et de ses vertus à visées nationales, tout comme dans son action 
infatigable en faveur de la recherche historique sur sa région d’adoption, on retrouve bien les préoccupa-
tions de ces archivistes qui animèrent bien des sociétés historiques allemandes de l’époque. À ce sujet, on 
ne peut d’ailleurs qu’être frappé de la similitude relative du destin de Wolfram avec celui de son collègue 
des archives de Poznan qui, bilingue comme lui (mais bilingue allemand-polonais), avait été nommé dans 
une marche de l’Empire pour créer et animer une société historique ayant les mêmes buts et qui cherchait 
à pallier l’absence d’un pôle de recherche universitaire dans ces régions des confins de l’Empire nationale-
ment très disputées.
Conçue comme une véritable entreprise identitaire chargée de travailler 
à l’élaboration d’une histoire régionale, la Société d’Histoire et  
d’Archéologie de la Lorraine avait donc été créée pour articuler identité 
régionale et nationale et permettre ainsi l’intégration progressive de la 
présidence de Lorraine dans l’Empire. Néanmoins, et c’est bien là une 
différence majeure avec la société historique posnanienne, la S.H.A.L. 
rassembla en son sein immigrés ET indigènes, ne se refusant pas à 
employer la langue française et abordant certaines des problématiques 
de l’historiographie française de l’époque. En d’autres termes, il ne faut 
pas non plus surévaluer le rôle de combat attribué à ce type de sociétés 
savantes. Si le contexte dans lequel naquit la S.H.A.L. n’avait pas été des 
plus sereins et s’il s’était fait sous les auspices de l’administration alle-
mande, afin de répondre à de besoins politiques, il répondit également 
à d’autres attentes, parfois contradictoires avec celles affichées par les 
autorités. Au final, le travail considérable de tous ces infatigables cher-
cheurs, qui œuvrèrent à la recherche historique et archéologique de 
leur région d’origine et d’adoption, était loin de se confondre unique-
ment avec ce but à visée nationale que nous avons largement évoqué. 
Les indigènes ne s’y trompèrent pas, et parmi eux des francophiles 
notoires, membres éminents de l’Académie de Metz, qui adhérèrent et 
participèrent à la vie de ce qui devint une institution incontournable 
de la vie culturelle de la région. C’est effectivement ce qui ne permit 
jamais de confondre l’œuvre de la S.H.A.L. avec celle de la germanisa-
tion. C’est la raison qui fit que les indigènes y adhérèrent massivement 
pour en faire, avec l’aide des Vieux-Allemands, la deuxième société la 
plus grande d’Allemagne, juste derrière celle de… Poznan. C’est aussi 
bien sûr ce qui rendit possible son sauvetage par le chanoine Roch-
Stéphane Bour, au moment de son 30e anniversaire, en 1918, lors du 
retour de la Lorraine annexée à la France, dans des conditions particu-
lièrement difficiles. Comme quoi, les anniversaires de la S.H.A.L. ne 
furent pas tous aussi sereins que celui de 2008 !
(28) – Ce premier annuaire sortit des presses 
de la Lothringer Zeitung en août 1889, juste 
à temps pour le congrès de la Fédération 
nationale des sociétés d’histoire et 
d’archéologie allemandes.
(29) – Sur l’action de Wolfram et la question 
de l’introduction de l’histoire lorraine 
à l’école primaire, voir Lionel Metzler, 
La politique…, ouv. cit., p. 387-390.
